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Quels sont les traitements concernés ? 
Les traitements concernés par le dépôt d’une déclaration sont tous les traitements de données à caractère 
personnel, à l’exception de ceux relevant des dérogations prévues par la Loi n° 2013-450 du 19 juin 2013 
relative à la protection des données à caractère personnel. 
 
Ces dérogations portent sur :   
- les traitements faisant l’objet de dispense légale ; 
- les traitements soumis, par la loi, à une procédure d’autorisation ; 
- les traitements pour lesquels le responsable de traitement a désigné un correspondant à la protection des 

données personnelles, à l’exception toutefois du cas du transfert de données à caractère personnel vers un 
pays tiers, c’est-à-dire en dehors du territoire d’un Etat membre de la CEDEAO ; 

- les traitements de données opérés pour le compte de l’Etat, d’une personne morale de droit public ou de 
droit privé gérant un service public autorisés par décret après avis motivé de l’ARTCI. 
 
Les traitements relevant d’un même organisme et ayant des finalités identiques ou liées entre elles peuvent 
faire l’objet d’une déclaration unique.  
 

Quand déclarer ? 

Les traitements de données à caractère personnel entrant dans le périmètre de cette formalité doivent être 
déclarés à l’ARTCI préalablement à leur mise en œuvre. 
 

Comment déclarer ? 

Par courrier postal :  

ARTCI - Marcory Anoumanbo - B.P. 2203 – Abidjan 18 

ou par tout moyen contre remise d’un accusé de réception. 
 

A qui adresser la déclaration ? 
La déclaration est adressée au Président du Conseil de régulation de l’ARTCI 
 

 
 

Comment remplir sa déclaration ? 

 
La déclaration s’effectue au moyen d’un formulaire disponible auprès de l’ARTCI.  
 
Les différentes rubriques du formulaire de déclaration sont détaillées ci-après afin de vous aider à remplir 
votre demande :  
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1. Le déclarant 
 
 

 
 
Le déclarant est le responsable du traitement. Ce dernier est défini comme la personne physique ou morale, 
publique ou privée ou toute autre organisation ou association, qui seule ou conjointement avec d’autres, (i) 

prend la décision de collecter et de traiter des données à caractère personnel et (ii) en détermine les finalités. 
 
Il peut s’agir également du représentant légal du responsable de traitement. 
 
Il y a lieu d’indiquer s’il s’agit d’une personne morale ou physique et d’indiquer les différentes informations 
demandées ci-dessus.  
 
Le N° CC  est (.) 
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2. Le service chargé de la mise en œuvre du traitement  
 
 

 
 
Le service chargé de la mise en œuvre du traitement peut être le déclarant lui-même ou bien un de ses sous-
traitants ou un de ses prestataires. 
 
Suivant la définition légale, le sous-traitant est une personne physique ou morale, publique ou privée, un 
organisme ou une association qui traite des données pour le compte du responsable de traitement. 
 
Le sous-traitant a pour mission d'exécuter des tâches sur les instructions et sous la responsabilité du 
responsable de traitement, exportateur des données.  
 

3. La finalité du traitement  
 
 

 
 
La « finalité » est un concept qui désigne l’objectif poursuivi par de la mise en place d’un traitement de 
données à caractère personnel. Pour un traitement donné, il peut y avoir de 1 à n finalités différentes. 
Par exemple, la finalité peut être « la gestion des ressources humaines » ou « la gestion des relations 
avec les clients ». 
 
Si une technologie est utilisée celle-ci doit être précisée (carte à puce, Vidéo-protection..).. 
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4. Les catégories de données traitées 
 
 

 
 
Dans le formulaire, il est nécessaire de cocher les cases correspondant aux types de données que vous 
enregistrez et de renseigner l’origine des données, leur durée de conservation et le destinataire de ces 
données.  
 
A titre d’exemple, si vous recueillez des noms et des prénoms, il vous appartient de cocher la case "Etat civil, 
Identité, Données d'identification".  
 
Attention !  Les numéros de téléphone sont soumis à une procédure d’autorisation et non à la formalité de 
déclaration. 
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Origine des données  
Il convient de cocher comment sont obtenues les données.  
Si vous recueillez le nom et le prénom directement auprès de la personne concernée, vous indiquerez, par 
exemple, "auprès de la personne concernée" ; si vous recueillez les données personnelles de manière 
indirecte, vous indiquerez le nom de la personne physique ou morale, ou du service auprès duquel vous les 
avez obtenues (par exemple, il peut s’agir du "service du personnel"). 
 
Durée de conservation  
Pour chacune des catégories de données collectées, vous indiquerez la durée maximale pendant laquelle vous 
conservez ces données (par exemple : 1 an, 3 mois, 1 mois ...), sachant que les données doivent être 
conservées pendant une durée qui n’excède pas la période nécessaire aux finalités pour lesquelles elles ont 
été collectées ou traitées. 
 
Les destinataires 
Les destinataires des données enregistrées dans un fichier ou un traitement sont les personnes, autres que la 
personne concernée (c’est-à-dire autres que la personne dont les données à caractère personnel sont 
collectées), habilitées à recevoir une communication de ces données, le responsable du traitement, le sous-
traitant et les personnes qui, en raison de leurs fonctions, sont chargés de traiter les données. 
 

5. Données sensibles 
 
 

 
 
La loi n° 2013-450 du 19 juin 2013 relative à la protection des données à caractère personnel définit une 
donnée sensible comme toute donnée à caractère personnel relative aux opinions ou activités religieuse, 
philosophique, politique, syndicale, à la vie sexuelle ou raciale, à la santé, aux mesures d’ordre social, aux 
poursuites, aux sanctions pénales ou administrative. 
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Est en principe interdit le traitement de données qui fait apparaître, directement ou indirectement, les 
origines raciales ou ethniques, les opinions politiques, philosophiques ou religieuses ou l’appartenance 
syndicale des personnes, ou qui est relatif à la santé ou à la vie sexuelle de celles-ci. Toutefois, certaines 
catégories de traitements ne sont pas soumises à cette interdiction, dans la mesure où la finalité du traitement 
l’exige (par exemple, le fichier des membres, des contacts réguliers et occasionnels d’un parti politique). 
 
Dans le formulaire, il est nécessaire de cocher les cases correspondant aux types de données que vous 
enregistrez et de renseigner l’origine de ces données, leur durée de conservation et les destinataires de ces 
données. 
 
La collecte de données peut être réalisée de manière directe, c’est-à-dire directement, par vous, auprès de la 
personne dont les données personnelles sont collectées. Elle peut également être réalisée de manière 
indirecte, c’est-à-dire par une autre personne que vous, soit pour votre compte, soit que cette personne vous 
a revendu un fichier contenant les données à caractère personnel. Dans le cas d’une collecte réalisée de 
manière indirecte, il convient que vous indiquiez par quel moyen ces données vous ont été communiquées et 
comment la personne a été informée (et son consentement recueilli) de ce que ses données puissent vous être 
transmises. 
 
Attention, la rubrique concernant les infractions, condamnations et mesures de sûreté est réservée aux 
auxiliaires de justice. 
 

6. Echange de données/interconnexions 
 
 

 
 
L’interconnexion consiste dans la mise en relation (i) automatisée (ii) d’informations provenant de fichiers ou 
de traitements qui étaient au préalable distincts.  
 
Si vous répondez par l’affirmative à l’une des questions de cette partie du formulaire, votre traitement 
relève de la procédure d'autorisation.  
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7. Sécurité/confidentialité 
 
 

 
 
Il convient de cocher la ou les case(s) correspondant aux mesures de sécurité et confidentialité mises en 
œuvre au sein de votre entité. 
 

8. Transfert de données hors CEDEAO 
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Cette rubrique concerne les transferts hors de la Communauté des Etats de l’Afrique de l’Ouest 
(http://www.ecowas.int/). 
 
Le responsable d’un traitement ne peut être autorisé à transférer des données à caractère personnel 
vers un pays tiers que si cet Etat assure un niveau de protection supérieur ou équivalent s’agissant de la 
vie privée, des libertés et droits fondamentaux des personnes à l’égard du traitement dont ces données 
font ou peuvent faire l’objet. 
 
Quelques précisions sur les notions utilisées : 
 
Le Safe harbor  
Il regroupe un ensemble de principes de protection des données personnelles, négociés entre les autorités 
américaines et la Commission européenne en 2001. 
Ces principes, négociés entre les autorités américaines et la Commission européenne en 2001, sont 
essentiellement basés sur ceux de la Directive 95/46 du 24 octobre 1995 : 

- L’information des personnes ; 
- La possibilité accordée à la personne concernée de s'opposer à un transfert ou à une utilisation des 

données pour des finalités différentes ; 
- Le consentement explicite pour les données sensibles ; 
- Le droit d'accès et de rectification ; 
- La sécurité des données. 

 
Les Binding Corporate Rules (les BCR)  
Elles désignent un code de conduite interne qui définit la politique d'un groupe en matière de transferts de 
données personnelles hors de l'Union européenne. Les BCR doivent être contraignantes et respectées par 
toutes les entités du groupe, quel que soit leur pays d’implantation, ainsi que par tous leurs salariés.  
Les BCR constituent une alternative aux Clauses Contractuelles Types puisqu'elles permettent d'assurer un 
niveau de protection suffisant aux données transférées hors de l'Union européenne. En ce sens, elles 
constituent également une alternative aux principes du Safe Harbor pour les transferts vers les Etats-Unis. 
 
Les clauses contractuelles types  
Elles constituent des modèles de clauses contractuelles adoptées par la Commission européenne qui 
permettent d'encadrer les transferts de données personnelles hors de l'Union européenne. Elles ont pour but 
de faciliter la tâche des responsables de traitement dans la mise en œuvre de contrats de transfert. 
Elles sont de 2 types :  
 

- Les clauses contractuelles encadrant les transferts de données personnelles d’un responsable de 
traitement à un autre responsable de traitement 

- Les clauses contractuelles encadrant les transferts de données personnelles d’un responsable de 
traitement à un sous-traitant. 
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9. Le droit d’accès des personnes fichées 
 
 

 
 
Il s’agit ici de décrire les mesures que vous prenez pour informer les personnes concernées du droit d’accès qui 
leur est consenti par la loi n°2013-450 du 19 juin 2013 sur les données les concernant, faisant l’objet d’un 
traitement. 
 
En effet, le responsable d’un traitement a l’obligation de permettre aux personnes concernées par des 
informations qu’il détient d'exercer pleinement leurs droits. Le responsable de traitement doit leur 
communiquer : son identité, la finalité de son traitement, le caractère obligatoire ou facultatif des réponses, 
les destinataires des informations, les modalités d'exercice de leurs droits d'accès et de rectification ainsi que 
leur droit de s'opposer sous certaines conditions à l'informatisation de leurs données, les éventuelles 
transmissions de données envisagées vers un pays tiers.  
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10. Signature du responsable 
 
 

 
 
La personne qui signe la déclaration doit impérativement appartenir à l'organisme déclarant et tout 
particulièrement être le responsable de l’organisme déclarant.  
 
De plus, cette personne doit obligatoirement être de nationalité ivoirienne, conformément aux dispositions de 
la loi n° 2013-450 du 19 juin 2013. 
 
Cette personne doit s’assurer que le traitement est conforme à la présente déclaration et aux dispositions de 
la Loi n° 2013-450 du 19 juin 2013 sur la protection des données à caractère personnel. 
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Que devient ma déclaration ? 

 
1. Délai de traitement 
L’ARTCI se prononce dans un délai d’un mois à compter de la réception de la déclaration sauf prorogation d’un 
mois sur décision motivée de l’ARTCI. 
 
2. Le récépissé de déclaration 
Après avoir vérifié qu’un dossier de déclaration est complet et que le traitement est conforme aux exigences 
légales, l’ARTCI délivre un récépissé de déclaration. Ce n’est qu’à ce moment que là que le traitement de 
données personnelles peut donc être mis en œuvre. 
 
La déclaration n’exonère le titulaire d’aucune de ses responsabilités. 
 
Ce récépissé de déclaration est adressé le cas échéant par voie électronique. Il indique le numéro sous lequel 
un traitement déclaré est enregistré à l’ARTCI. Ce numéro d’enregistrement doit être rappelé dans toute 
correspondance ou tout contact avec l’ARTCI à propos du traitement déclaré. 
 
Si une déclaration fait état de transferts de données vers des États n’assurant pas un niveau de protection 
équivalent ou supérieur à l’égard du traitement des données, le récépissé peut comporter une demande de 
suspension du transfert, voire une interdiction pure et simple de ce transfert. 
 
En cas de perte du récépissé il est possible d’en demander un duplicata en écrivant à l’ARTCI. 
 
En cas de modification d’un traitement autorisé, il convient de préciser l’objet de la modification en l’indiquant 
à l’ARTCI par simple courrier postal ou électronique. Il convient de mentionner le numéro de la décision 
d’autorisation et de rappeler vos coordonnées. 
 
En cas de suppression d’un traitement déclaré, il convient de le signaler à l’Autorité de protection. 
 
3. Absence de réponse de l’ARTCI 
L’absence de réponse de l’ARTCI dans le délai imparti vaut rejet de la déclaration ou demande d’autorisation. 
 
Le responsable de traitement peut exercer un recours devant la juridiction compétente contre cette décision 
de rejet. 
 
 
 
 
 


